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F A C T U M 

P O UR les Chanoines Réguliers du Prieure' de Se. Jean de Cole, Ordre de 
St. Auguftin , Congrégation de France , Demandeurs ôc Dctfendeurs. 

CONTRE Meffmjeande U Martonie Seigneur du lieu de la &ïartonie y (§?■ du 
bas Brufac y Deffendeur. 

ET CONTRE Mejfire François Mo/nier de Vielhecourt , Prieur Cvmmendataire 
dudit Prieuré, ^Deffendeur g) Demandeur. 

L s'agit principalement de deux chofès alliennées à vil prix par un 
même a£fce & pour une même fbmme en 1563, (ous prétexte de fub- 
vention. 

L'une efl: la Juftice haute, moyenne Se baffe , mère , mixte Se im- 
pere du lieu de St. Jean de Cole , fruits , profits , revenus Se émolu- 
lumens d'icelle. 

L'autre eft une redevance de 24. modurieres de froment, 5», imdu- 
rieres d'avoine , Se 6. livres en argent, Se hommage, fi aucun y a, fur ks biens du Def- 
fendeur. 

Et le retrait en efl: auflï indubitable qu'important. 

Il eft indubitable, parce qu'il eft fondé fur l'exécution necefïïure de la Déclaration 
du Roy de 1702 , a laquelle les Demandeurs ont fatisfait. 

Il eft tres-important, parce qu'outre le profit qu'ils retireront de la réunion des deux 
cliofes alliennées , cette réunion arrêtera le cours des dépradations & des vexations 
continuelles que les Chanoines Réguliers de ce Prieuré ontfoufFertes Se foufFrent tous les 
jours de la Maifon de la Martonie, qui a fçû s'en aproprier la plupart des biens , & 
fouftraire les titres , pendant qu'elle a dans Ces commencemens exercé les charges de 
Notaire Si déjuge Châtelain de la Juftice de ce Bénéfice Conventuel , Se que dans fes 
progrez elle en a poflèdé le titre en Commende prés de deux ficelés , qu'elle détient 
encore maintenant à la faveur d'une fatale intelligence luftifiée par écrit avec le fieur 
de Vielhecourt Neveu du Deffendeur, à la mode de Bretagne. 

Auflî la deffènfe de l'un , Se la prétention de l'autre , ne tendent- elles véritablement 
qu'à éluder le retrait , qu'ils ne peuvent empêcher ? 

Le Deffendeur, qui pendant deux ans depuis l'exploit de demande avoit touteontefté, 
voudroit maintenant faire croire que la Jultice alliennée en 1563 , ne s'étend que fur 
l'emplacement du Prieuré > fupofant que fa famille croît avant l'a lliennation en poflef- 
fion de la Juftice fur le territoire du Bourg Se de les environs ; Se qu'une redevance qu'il 
paye actuellement pour d'autres héritages, eft celle qui a été ailiennée en ce tems là ; 
6c que s'il en eft dû deux , il faut montrer qu'il en poiîede les fonds. 

A l'égard du Prieur Commendataire , qui a refufé pendant plus de deux ans de fe 
joindre aux Demandeurs, tenant le même langage que le fieur de la Martonie, il pré- 
tend à prefent partager la redevance , Se avoir tant J'inftitution que la deftitution de 
tous les Officiers de la Juftice, avec l'exsrcice en fon nom feul, afin que continuant de 
colluder avec fon Oncle 1 les Demandeurs ne tirent aucune utilité de la réunion de la 
Juftice. 

C'cft-pourquoy il eft neceffaire d'informer le Con/èil hiftoriquement de la vérité 
du tout , par l'explication des titres Se des actes, qui ont é chape à la fou (traction qui a 
été faite de la plupart d?s autres, pour débaraiïer le retrait dont il s'agit, de toutes les 
mauvaifes contestations dont on le veut embrouiller. 

FAIT, 

Le titre de la Fondation eft du nombre des pièces fôuftraites, Mais îî eft fuppléé par 
une Bulle conflrmative du Pape Alexandre III. de l'an 1164. recouvrée par les De f a "* o * u %^ 
mandeurs , qui contient l'énumeration des grands biens dont Je Prieuré de St. Jean de j cs Deman- 
Cole avoit été dotté par les Evêques de Perigueux Ces Fondateurs en 1080. notamjnent dfl 
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de la Ville ou Bourg de St. Jean de Cole , avec fes moulins , fes eaux , fes prairies , & 
toutes fes autres dépendances , Colenfem -villam fanîii Joannis Bapiiflœ cum fuis molendmis^ 
aqtth , pfdtis y & cœteris appcnditiis fuis t c*eft-i-dire dans le langage de cetcms-là,I*uni- 
verfalité de la Juftice Se de la Seigneurie de St. Jean de Cole , avec tout le Domaine de 
cette Seigneurie , & les droits en dépendans. 

En effet cela refaite de plusieurs autres titres fubfequens , qui font: 
CoikAa. Un hommage fait à l'Evêque de Perigueux emi8i. par le Prieur Scies Religieux,tant 

de la haute , moyenne 5c baflejuftice , que des mêmes droits. 

Cotte a a. Un Ade de 1458. reçu par Raymond de la Martonie Notaire ordinaire de la Jurif- 

didion du Prieuré de St, Jean de Cole , Se fous le fceau de la même Junfdiclion , bœc 

conceffk fub' figiiio autintico ditii Pïioratus fanîii Joannis de Cola, 

'pn><3u£tion Un Jugement du mois de Février 146 1 , rendu par le même Raymond de la Mar- 

nouvdie. tonie,Ecuyer Seigneur du lieu de la Martonie , en qualité déjuge ordinaire de la Terre 

ôt Jurifdidion du Prieuré de St. Jean de Cole. 
Cotte tt. ^n ^ a '' * cens ^ Q l 8> Mars i 478. fait par le Prieur , des héritages qui y font men- 
tionnées , fituêes aux environs du Bourg duJit St. Jean , où il eft dit, ha hœreditates funt de 
fundalitate , dominio direcio , aede Jnfiitiâ ait à , Baffi , & média difii Domini Afienfatoris 
ràtione fui dicti Monafteni, 
c Six ReconnoifTances de 1579. 5t 1580, où les tenanciers s'obligent d'aller cuire leur 

pain au four à ban , 5c moudre leur bled au moulin du Seigneur Prieur , fuivant les an- 
ciennes Reconnoiffances, lefdits moulin & four fituez dans le Bourg de St Jean. 
Cotte^--*. Et une Enquête du 15. Odobre 1507 , faite contre Guillaume de la Martonie, par 
E {tienne Amblard Notaire public , 6c Ju j;e ordinaire de la Terre 6c Jurifdidion de 
St. Jean de Cole , pour le Prieur, conjointement avec le Greffier de la même Jurif- 
didion, dans laquelle tant le Demandeur que les Défendeurs , font déclarez Habitans 
du Bourg de St. Jean de Cote. 

Et e'eft dix annés aprés,fçavoir en 1517, que le titre de ce Prieuré eft malheureufement 
tombé dans la Maifon delà Martonie fur la tête de Jean, premier du nom, fans en être de- 
puis forti jufqu'à prefenr. 
Cottes, de En 1*41, Gafton de la Martonie luy fucceda : c'eft le Prieur qui a fait en 1563, L'ai lien- 
la produftion nation tant de la Juftice , que de la redevance dont il s'agit pour la fomme modique 

£rs DCm3 °" de 3 12 - Iivres I0 - fols - 

Il la fit au profit de Geoffroy de la Martonie fon frère fans neceffité , & très- m al à 

propos , quoyque fous prétexte de fubvention , parce qu'il n'étoic pas necefTaire pour 

en payer la part à laquelle le Prieuré étoit cottife , d'en allienner les deux droits les 

plus importans, principalement la Juftice du Heu de St. Jean de Cole, dans laquelle le 

Prieuré eft ficué, St dont la Seigneurie direde, auffi-bien que le Domaine utile , n'é- 

toient point alliennez. On pouvoit expofer en vente d'autres biens éloignez, Se moins 

utiles, ou ne fe pas tant preÎTer. 

Car le Confeil fçair que l'Edit par lequel Charles IX. avoit ordonné fans la partici- 
pation du Pape, au mois de May 1563 , l'allienation des biens Ecclefiaftiques jufqu'à la 
concurrence de cent mille écusde rente, fut révoqué par autre Edit de la même an- 
née j Se que par un Bref du Pape Pie IV. de l'année fuivante 1564, les droits de Ju- 
rifdidion Se d'hommage furent exceptez : non tamen Caflwum & aiiorum tocorum temfw- 
r aient Jurifdtfiionem & vaffaiapa obtinenttum. 

Mais ce Prieur avoit été bien aifè de trouver un prétexte de mettre dans fa famille 
la propriété d'une Juftice dont elle avoit auparavant tenu à honneur d'exercer les Char- 
ges, ôc d'affranchir les biens que cette famille pofiedoit dans la Seigneurie direde du 
Prieuré, fans que l'on fe foit avifé de prétendre dans cette famille aucun droit à cette 
Juftice avant l'alliennation , ny depuis autrement qu'en vertu de cette alliennarion, 

Le Prieur Gafton de la Martonie qui l'avoic faite, ayant vécu jufqu'en 1 57^ , Henri 
de la Martonie luy fucceda en ^77 , de tint le Prieuré jufqu'en 1601 , que Raymond 
de la Martonie devint fon SuccefTeur en 1601 , 8c pofTeda le même Bénéfice jufqu'en 
1^24 , qu'il paffà de luy à autre Gafton de la Martonie , qui ne le garda que jufqu'en 
1619, après quoy il fe maria , & devint père du DefFendeur. 

Le Bénéfice ne fortit point pour cela de la famille , il pafîà à Jean de la Martonie, 
oncle du Deffendeur , quia été Prieur après le fécond Gafton depuis 1619. jufqu'en 1680. 
Et y ayant eu pendant tout ce tems différentes facultez accordées auClergè;de retirer 
les biens alliennez , nul de ces Prieurs n'a eu garde de s'en prévaloir pour réiïnhsau 
Prieuré fa Juftice , fi neceffaire à la confervation de fa directe Se de fes domaines , ny 



l'importante redevance Se hommage dûs par la M ai (on de la Martonie. 

Laquelle dans l'occafion des taxes faites en confequence des Déclarations de 164 1. CoueHH.ie 
& i<7f, n'a pas lai lie d'être forcée de reconnoître de là part qu'elle ne poiïèJe cette 'f p''<^ ua °« 

-, n l} 1 1 1.1 j* r c j » V .des Deman- 

Juftice , Ja redevance & 1 hommage dus pourfon propre ronds, qu en conlequence de a cilts< 
l'allienation de 1563. par le payement qu'elle a été obligée de faire des taxes impofées 
à ce fujet. 

Cependant les Prieurs de cette famille appuyez des Aînez de leur Maifbn, deve- 
nue redoutable à St. Jean de Cole 6c dans le Territoire depuis l'acquifitijn de la Jufti- 
ce , détruifîrent la Conventualité en s'emparant de tous les revenus , Se donnant feu- 
lement le nom de Religieux à quelqu'uns de leurs Valers ordonnez par lefdits Prieurs, 
qui étoient Evêques, au moins Galion, Henry 6c Raymond , qu'ils difperfoient enfuite 
dans les Cures dépendantes du Prieuré , au point que l'Evêque de Perigueux Fondateur 
& Diocefain ,fe vit obligé d'en porter les plaintes au Roy , qui ordonna Pexpullîon de 
de ces prétendus Religieux, condamna le Prieur de rendre compte de la manfe Con- 
ventuelle, introduifît les Demandeurs dans le Prieuré , avecadjudication tant d'un tiers 
des biens 6c revenus pour leur fuhfiftance , que de l'adminiftration de celuy des Charges, 
par Arrêt rendu au Confeil d'Eftat le 1. Juillet 1669. 

Il y eut dans la même année un aveu rendu à l'Evêque de Perigueux par Gafton de 
la Martonie père du Deffendeur , de la Juftice de St. Jean de Cole, fuivant les mêmes 
confrontations, dans lefquelles les Chanoines Réguliers demandent à y rentrer. 

Il y avoir alors quelque efperance, que la Conventualité fe rérabliflint dans le Prieu- 
ré par l'autorité du Roy , le Temporel fe pourroit aufïï rétablir. 

Mais on ne peut imaginer de violences & de fcandales fans refpecr, , ny du caractère 
des Demandeurs, ny des lieux clauftraux , 6c de l'Eglife même , qui n'ayent été exer- 
cez par le Deffendeur ; fes frères & lès alliez , pour les obliger d'abandonner le Ser- 
vice Divin & le Prieuré ; jufques-Ià, qu'après un autre Arrêt du Confeil d'Eftat du 4. 
Juillet 1673 > par lequel le Roy prend fous fa Sauve-garde les Demandeurs, leurs do- 
mestiques 6C amis, 6c fait inhibitions aux fleurs de la Martonie de les vexer j l'Evêque 
Diocefain fe vit forcé d'en venir aux excommunications contre un des frères du Def- 
fendeur : vexations qui continuent encore aujourd'huy de telle manière, que perfonne 
n'ofe rendre le moindre fervice aux Demandeurs , dans la crainte d'être maltraitez par 
ces Gentils-hommes, 

Néanmoins cette Maifon toujours accréditée, trouva l'adreffe de faire encore pafïer 
en 1680. la qualité de Prieur de St. Jean de Cole fur la tefte du fieur de Vielhecourt, 
Neveu du Deffendeur, fur la réfignation de Jean de la Martonie dernier Prieur, ôc 
fous la. padion fècrette que le fieur de Vielhecourt le c^ntenteroit delà qualité de Prieur, 
& d'une petite portion du revenu pendant la vie de fon Rêfignant } 6c qu'après la mort 
cfu Réiïgnant, il laiYïèroft une partie des revenus au Deffendeur. 

Cette vérité de fait eft prouvée par les Baux des revenus , 6c les Quittances que Jean Cmte s s. 
de la Martonie Rêfignant a continué de faire 6c de donner depuis la prife de polTefl y^ 
fion de fon Réfignacaire }ufqu*en i68<$. qu'il eft decedé , comme s'il n'avoir point cène ,ee. 
d'être Prieur : ôc par plufieurs Quittances de la dame de la Martonie, données depuis FK 
1685. en fon propre nom , comme de chofes à elle •. Baux 6c Quittances approuvées & i a dernière 
dans la fuite, 6c paflees pour bonnes par le fleur de Vielhecourt dans des Arrêtez de ptoduftion des 

fa propre main. Demandeurs. 

Il y a pareillement preuve que le fieur Prieur Commendataire porte fa complaifimce Cotte uh. 
jufqu'â trahir honteufement les droits de fon Prieuré , voulant faire jouir le Deffendeur de la f erni j re 
ion Oncle des fonds &c des dixmes du Prieuré au-delà de fes propres defirs 6c de fon & cm^ndeun. 5 
propïe aveu. 

D'un autre côté , la Juftice étant entre les mains du Deffendeur , qui a foin de n'infti- 
tuer que des Officiers à fa dévotion , non-feulement les Chanoines Réguliers ont des 
peines inconcevables à fe faire payer de leurs débiteurs , mais encore ils font infultez 
par ces Officiers , qui époufent les intérêts de leur Seigneur. 

Heureufèment pour les Demandeurs, la Déclaration du Roy de lyoï. eft furvenuë", 
qui les a mis en droit de retirer la Juftice , la redevance 6c l'hommage alliennez en 1 ^63, 
6c de réduire par confequent le Deffendeur dans le premier état auquel fes ayeulsfonc 
nez , de jufticiable , vafïaî 6c renancier du Prieuré : ce qui pouvant ftul donner aux De- 
mandeurs une paifible joiiifTance de leurs biens, 6c quelque tranquillité , ils fe font em- 
prefTez de faire leur déclaration 6c leurs offres en la Ville de Bordeaux au Bureau du 
CommifTaire départi dans la Province, le 11, Janvier 1703, 
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Mais le Prieur Commendataire colïudant avec le Deffèndeur , alla payer au Bareau 
du Commis en la Ville de Perigueux, la taxe le 14. pour fe rendre maître de la Quit- 
tance de de l'action en retrait , qu'il refufa d'intenter fur les offres du rembourcement 
des deux tiers de cetre taxe , 8c fur la fommation que les Demandeurs luy firent, de Ce 
joindre à eux le zr j enforte qu'ils ont été obligez d'intenter eux feuls l'action , 8c de le 
faire a (ligner pour y affilier. 

Ce n'eft qu'après l'inltruclion entière de la demande en retrait , qu'il a déclaré vouloir 
y avoir part, telle que le retrait deviendroit inutile pendant la vie, parce que le fieur 
de la Martonie fon Oncle feroit toujours le maître de la Juftice, fi l'exercice s'en faifoit 
au nom feul du Neveu, & s'il avoit feul I'inftitution fie la deftitution des Officiers, 
comme il le demande. 

QUESTIONS A fVGER. 

La première eft, de fçavoir quelle eft l'étendue de la Juftice du lieu de St. Jean de 
de Coite , alliennée en 1563. 

La féconde , fi la redevance alliennée en même te m s , eft celle que le fieur de la 
Martonie paye actuellement, &. s'il poffede les fonds fujets à cette rente. 

La troifiéme , comment fe fera après le retrait l'exercice delà Juftice , Se le choix des 
Officiers. 

La quatrième , s'il n'eft pas à propos que le fieur de Vielhecourt ne doit point être per- 
fonnellement admis au partage de I'inftitution &c deftitution des Officiers de la Juftice , 
pour être le droit réfervé à fes fuccefTeurs. 

P R EU VE S que la Juftice du Prieuré alliennée en 1 $6 3. s* étend dam fout le Bourg , autre- 
fois Ville de St. Jean de Cote & fes environs , & qu'elle confronte au chemin allant de St. Pierre 
de Cote au pont de Laval d'une part : k la rivière de la Cote d'autre , aux frèdbturei du Châ- 
teau de St. Jean de Cote ,& à la Juftice du bas Bmfac. 

TITRES POSITIFS. 

A Bulle de 1 164. qui fait foy d'une donation entière du lieu de St. Jean de Cole , 
avec fes moulins, fes prez ,fes eaux, Ôc toutes fes autres dépendances , emporte une 
donation pleine delà Seigneurie conjointement avec la Juftice, enforte que la Juftice 
en ce cas s'étend aulli loin que la Seigneurie directe , d'autant mieux que l'Evêque de 
Perigueux qui a fait cette donation, Se qui pofîedoitinconteftablement la Juftice, ne 
s'elt rien rdervé que l'hommage. 

L'Acte qui luy en a été fait en uSi , le prouve invinciblement: 5c les autres Actes 
de 1458. 146 t. 1478, Se 1^07. qui ont été faits pardevant le Notaire Ôe les Juges de la 
Juftice du Prieuré, ëequi lont des Contrats , des Baux à cens , fie des enquêtes entre 
des perfonnes domiciliées dans l'étendue tant de la directe que de la Juftice du Prieuréj 
ne permettent pas d'en douter. 

Que fi les Demandeurs n'ont pu recouvrer d'autres titres pour la Juftice d'une datte 
pofterieure, c'efl à caufe que le titre du Prieuré étant , comme on l'a obfervé dans le 
fait, tombé en 1 5 17. entre les mains de la Maifon de la Martonie jufqu'à prefent cette 
Mai fon a fou lirait tout ce qu'elle a pu des Actes faits de fon tems. 
Cotte b- tic Mais l'allienation de 1^63. faite par un Prieur de cette famille au profit de fon frère, 
fupplée, parce qu'elle eft faite indéfiniment delà Juftice haute, moyenne, ôe baffe, mère, 
mixte Se impere du lieu de St. Jean de Cole fans reftnetion , ôc qu'on doit par confe- 
quent la regarder comme ayant fon extention dans tout le lieu $ d'autant mieux que dans 
une alliennation fufpecte d'un Prieur à fon frère , l'Acquéreur n'auroit pas manqué d'y 
faire marquer des bornes , G. elle ne s'écoit pas répandue auflî loin que fa dénomination 
l'emporte. 

Les Reconnoi (Tances de la directe faites au profit du Prieure par differens cenfiraires 
dans les années 1575». & r^So. font encore à prefent des témoignages aiTurez de l'éten- 
due de la Juftice du Prieuré dans tout le Bourg, ôc que fon four à ban etoit fitué dans 
l'endroit que le Deffèndeur voudroit fouftraire à ladite Juftice. 
eoue h h, Les payemens delà taxe du 8 e . denier en 1641. & 1675. P our raifon de cette Juftice 
de [3 Requête indéfinie comme alliennée du Prieuré, en eft une reconnoi fiance de la part de la 
des Dcman " Maifon même de la Martonie ; ôc fur tout , l'aveu rendu en 1669. à Mr. l'Evêque de 
te f f de P er 'S ueux P ar Gafton de la Martonie père du Deffèndeur. L'on trouve dans cet aveu 
ladite Requë- la Juftice du lieu de St. Jean de Cole confrontée, de même que dans l'exploit de de- 
< r - mande entre le chemin allant de Sr. Pierre de Cote au pont de Laval , la rivière de Cole, 

les préclotures du Château du lieu , 5c la Juftice du bas Bru fac. 

Ce 
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Ce titre eft décifïf, Se levé cous les équivoques que le Défendeur a voulu faire far 
ces limites. 

E« eff t , fi fbn père qui a rendu cet aveu , mieux inftruit que perfonne de la vérité 
du fait, & qu; avoit déjà payé une taxe du 8 e . denier, Cachant d'ailleurs que le Clergé 
aurait quelques années après la faculté de rentrer dans les biens allienez -, fi , dis-je, 
fon pere n'avoit pas été bien perfuadé que la Juftice du Prieuré s'étendoit véritable- 
ment dans les bornes par luy défignées , il n'auroit pas manqué dereftraindre ou de dif- 
tinguer qu'il n'y en avoitqu'une partie qu avoir été allienée du P/ieuré, 6c qu'il teuoit 
le (ùrpfus à un autre titre j mais il ne pouvoir pas le dire , parce que les ades de fa pro- 
pre famille y font contraires 

'TITRES NEGATIFS. 

Il fe trouve quatre ades de foy & hommage des années 1181. 11.96. 1449. & 1540. Cotte vd. je 
faH ; ux Evêques de Perigueuxpar la Maifon delà Martonie avant l'allienation faite à £ Requ " 
fon profit en 1 563. de la Juftice du lieu de St. Jean de Cote. 

Dans tous ces ades il n*eft fait nulle mention que cette famille ait jamais eu aucune 
part à la Juftice du lieu de St. Jean de Cole 5 au contraire , le dernier de ces ades qui 
eft celuy de 1540 , fait 23. ans avant l'allienation , porte que Geoffroy de la Martonie 
qui l*a rendu, a reconnu tenir la maifon qu'il avoit à St. Jean de Cole, du Prieur du 
même lieu. 

Au furplus,ees ades de foy & hommage n'ont été faits que pour le repaire & la Sei- 
gneurie de la Martonie, le tout firué dans la Paroi/ïe de Milhac , qui bien loin d'avoir 
rien de commun avec le lieu de St. Jean de Cole, en eft éloignée de deux lieues. 

Si la Maifon de la Martonie avoit eu avant l'allienation une partie de la Juftice du 
Bourg de St. Jean & de fes environs , elle n'auroit pas manqué d'en rendre foy 5c 
hommage à l'Evêque de Perigueux Seigneur Suzerain , comme elle a fait de la Seigneu- 
rie de la Martonie, & d'être munie d'à des justificatifs de l'exercice de cette partie de 
Juftice en fon nom : on a défie le Deffendeur de le faire voir , mais en vain. 

Preuve vidorieufe que les fieurs de la Martonie avant l'allienation faite en 1563. 
n'ont jamais pofïedé aucune Juftice dans le Bourg de St. Jean & iès environs : ce qui 
paraîtra encore plus clairement par la réfutation des objedions. 

OBfECTIOD^S. 

Le fîeur de îa Martonie fuppofe qu'il faut diftinguer la Ville ou Fort de St. Jean, 
qu'il dit être à preient l'emplacement du Prieuré , fur lequel il offre fè départir de la 
Juftice, d'avec l'endroit où le Bourg cil fitué, dont il continue de fuppoferque Ja Juftice 
a appartenu de tout temsâ fes Ancêtres, ou du moins depuis l'acquifition faite en 1547. 
delà Terre du bas Brufac par Geoffroy de la Martonie. 

Il ajoute que fi dans les anciens aveus fès Ancêtres n'ont pas parlé de la Juftice de 
St. Jean de Cole, c'eft qu'elle étoit attachée à la Seigneurie de la Martonie ; & que fi 
fbn pere dans l'aveu de 1669. a borné, comme on a die , la Juftice de St. Jean, c'eft qu'il 
a confondu deux Juftices en une. 

REFVT ATION. 

La divïfion imaginée par \e fieur de la Martonie, de la Ville ou du Fort de St Jean 
de Cole d'avec le Bourg , eft non- feulement chimérique quant à l'exiftance de la chofe, 
n'étant foutenuë ny d'aucune realité de fait, ny d'aucune pièce s c'eft déplus une fupo- 
fitiora contraire à l'état des lieux , & aux titres des Parties. 

En effet ce qu'il appelle Ville ou Forr, ne confifte qu'en 4. à 5, arpens de terre, fur 
lefquels l'Eglife , les lieux réguliers, avec les bâti mens en dépendans,6c le jardin du Prieu- 
ré fe trouvent conftruits, & qui ne fbntfeparezdu Bourg que par une fimpleruë, comme 
il paraît par la figure produite au Procez, enforte qu'il eft impofïïble d'imaginer une Ville 
dans ce lieu-là, qui aie été autre chofe que le Bourg. 

Par les titres cy.devanc expliquez, ce n'eft pas feulement la Ville ou Bourg qui ont 
été donnez, ce font auffi toutes fes dépendances, Ces moulins, fes eaux, Ces prairies : la 
Juftice du Prieuré s'étend fur tous les héritages tant au dedans qu'aux environs duBourg,ôc 
s'exerçoit entre des perfbnnes domiciliées hors de l'enclos du Prieuré. Ainfï ces titres ne 
répugnent pas moins à la faufle idée du Deffendeur ,que l'état des lieux. 

L'aveu rendu par Gaftonfon pere en 1 6 69, eft fur to ut dé cifif contre luy dans deux cir- 
con fiances : l'une , que la Juftice dont il s'agit y eft dénommée , "juftice h.. me , moyenne & 
baffe du Maurg y autre fais P~ille de St. Jean de Cole , ce qui détruit pleinement la fupofïtion 
d'une Ville & d'un Bourg , qui fufTentdeux chofes différences : l'autre circonftanceeft la 
deferipeion de l'étendue de cette Juftice entre le chemin âe St. Pierre de Cole au psnt de La- 
val, la rivière de la Cole, les préclôtures du Château de St. Jean , &la Juflice du bas Brufac. 
C'eft une reconnoi fiance bien formelle que cette Juftice n'eft pas renfermée dans le fim- 
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pie emplacement du Prieure de 4. à j. arpens, mais qu'elle s'étend véritablement tant fur 
tout le Bourg que Ces environs dans le territoire circonfcric par les confias de cet aveu. 

Il a été démontré par les titres négatifs, qui font les actes de fi y 6c hommage de la 
Maifon de la Marronie antérieurs àl'acquifition qu'elle a faite de la Terre du bas Brufac 
en 1549. qu'elle ne pofledoit abfolument nulle portion de lajoûice du lieude Sr.Jeande 
Cole j qu'au contraire, elle tenoit la maifon qu'elle pofledoit en ce lieu- là du Prieuré à 
titre de cens ou d'hommage. D'ailleurs il fe juftifie par l'acqui fit ion de la Terre du bas 
Brufac,qu'il n'a rien été vendu de la Juftice du Bourg de St. Jean Se de fes environs à L'Ac- 
quéreur , laquelle n'a ppar tenoit point au Vendeur , mais au Prieuré. 

Il eft vray que la Terre de Brufac a la Juftice dans les Villagesde la Paroiflè de St. Jean 
de Cole au-delà des confins cy-deflus marquez, 6c que le fieur delà Martonie comme Sei- 
gneur du bas Brufac, eft Seigneur Haut Jufticier dans quelques Villages de ladite Par- 
roiflè : cela n'eft pas contefté 5 maisc'eft le Prieuré feul qui pofïede la Juftice de tout le 
Bourg Se fes environs, fuivant les bornes défignées. 

Cette faufTe idée, que partie de la Juftice du lieu de Sr.Jeande Cole eft une dépendan- 
ce du bas Brufac, eft contraire à la confrontation donn e par le père du DefFendeur dans 
fon aveu de 1669. Il borne ha Juftice du lieu de St. Jean d'une part à la Juftice du bas Bru- 
fac, d'où il réfuke neceiïairement que ce fonr deuxjuftices différentes Se diftinétes ^ de 
telle manière que la Juftice du bas Brufac reLve du Roy , au lieu que celle du Bourg de 
de St. Jean de Cole 5c de fes environs relevé de l'Evêque de Perigueux. 

Ce fait avancé par le DefFendeur aucommencementde fa Requête du 11. Mars dernier, 
eft dëîru't par luy même fur la fin de la même Requête , en ce qu'il voudroit foutenir 
que la Juftice du Bourg de St. Jean eft attachée à fa Seigneurie delà Martonie, Se en fait 
partie, preuve que ny l'un ny l'autre de ces faits n'eft véritable. 

Le ptemierde ces faitsaétc renverfé. Le fécond fe détruit par l'aveu de Gafton père 
du DefFendeur fait en 1669, dans lequel il divife la Juftice de la Martonie d'avec celle 
de St. Jean de Cole par deux articles ieparez, Se donne à chacune des bornes particuliè- 
res j 6c par les- actes de foy Se hommage rendus par les Ancêtres du DefFendeur avant 
l'allienation , où ils déclarent que leur Terre Se Seigneurie delà Martonie Se fes dé- 
pendances, font firuées dans la Paroiflè de Milhac. 

Ce qui juftifie invinciblement que le père du DefFendeur par fon aveu de 1 669. n'a pas 
pu confondre deux Juftices en une dans les bornes; qu'il a données à lajuftice du lieu de 
St.Jean de Cole. 

Le refte allégué parle DefFendeur ne mérite aucune réflexion. Dans l'aveu fiifdir il eft 
raporté que le Bourg, autrefois Ville de St. Jean , étoit anciennement divifée en deux 
motiées : le fieur de la Marronie voudroit faire tomber ces mots , anciennement divîfie en 
deux mutiée; fur lajuftice priais fuivant le fens littéral Se naturel , ils fe raportent au Bourg, 
autre fuis Ville. 

Il ajoute que dans le Fort où eft l'emplacement du Prieuré , les Demandeurs ont dé- 
moli plufkurs maifons. Tout cela fe réduit à Pacquifirion des mazures Se plaflages de deux 
petites maifons de la confiftance de trois toifes en quarré , donc ils ont fait leur portail Se 
une petite écurie, lefquelles avoienteté bâties après l'allienation. 

P RETJ VE que la redevance de 14. modurieres de froment , neuf modurieres à \rvoine ^ ($■ 6. 
/ivres en argent , enfemble l'hommage allu nez^en 1565. n*ejl pas la redevance de ;6. modu- 
rieres froment 3 quelques boiffeaux d'avoine , 7, à 8 livres a' 'argent , gelines , ccurvèes £ hom- 
mes , de bœufs & charette que le fleur de la Mar:onie pave actuellement , & qu'il peffede 
tes fonds (ujets à ta redevance allienèe , auffï-bien que les fonds chargexjle l'autre rente. 

La difFerence aufTi grande qu'elle eft de ces deux redevances fùffic à la vérification de 
la première partie de cette propoiition : que celle qui a été allienèe en 1563. n'eft pas 
celle qui fe paye actuellement, d'autant mieux que cette rente dont le payement fe fait 
à prefent , tft duc pour des héritages acqus depuis 20. Se 30. ans par le DefFendeur Se 
par (on oncle le dernier Prieur, dont il eft héritier. 

Il y a plus encore, parce qu'il eft bien prouvé que cette redevance n'a point été re- 
tirée des mains des Meurs de la Martonie depuis 1^63. Tous les Prieurs ayant été de 
cette famille, ils n'ont eu garde d'exercer aucun retrait. Elle a au contraire payé les taxes, 
aufquelles elle a été cottifée à caufe de la po fie filon de cette redevance. 

Et les Demandeurs afîèz nouvellement établis dans le Prieuré, n'ont fait leur déda- 
tion pour y rentrer , qu'à caufe qu'ils ont trouvé dans le rôlle fait en exécution de la dé- 
claration du Roy de 1701. que le DefFendeur y a été cottilé comme étant actuellement 
poflefTeur de cette rente Se de l'hommage , ce qui rend ce fait absolument incontefhble. 



1 

Celuy de la pofTe/îîon des fonds qui y font fujecs , n'cft pas moins certain , ny moins 
bien prouvé. 

Il refaire de l'allienation de ij6$. que Geoffroy de la Martonie Adjudicataire de cette 
redevance fie de l'hommage, eroît propriétaire fie pofTefïcur des fonds qui en font char- 
gez. Ils ont parte à Gafton fon fils aine Se fbri Légataire univerfel : de ce Gafton à au- 
tre Gaflon père du Deffendeur, fie de ion père à Juy, 

Cela Ce vérifie par la certitude de fes filiations, Se delà détention actuel 'e non déniée 
par le Deffendeur des mêmes fonds ,aufïu bien que par le deffauc de repreientanon d'au- 
cune vente > qui en ait été faite par fa famille. 

Bf E CTfONS. 

On dit de la part du deffendeur à l'égard de la redevance, qu'il a une quittance de la 
part du fieur de Vielhecourt, qui prouve que pour le grain celle qui paye eft de même 
quantité que celle qui a eflé allienée, fie qu'en ce qui regarde les gelines 5c les courvées, 
dont il n'eft point parlé dans l'aliénation, c'eft qu'elles avoient elle abonnées aux 6.. liv. 
d'argent, dont il eft parlé dans l'aliénation. 

Quant à la polîcffion des fonds fujets à cette rente, il rapporte fans dénier la pofief- 
iïon, une renonciation qu'il a faite à la fucceiîïon de fon père , pour tâcher d'infinuer, fans 
ofer le dire , qu'il n'en pofiede pas les biens. 

REF VTATION. 

On repond de la part des demandeurs que la quittance du fieur de Vielhecourt donnée 
depuis le procès, le 28. Décembre 1704. fie fa;te à plaifir d'une partie feulement de la 
rente non aliénée, y ayant même des fuppofitions, afin d'y trouver quelque reffemblance 
à celle qui a efté aliénée, n'efl qu'une fuit.' de la collufion étrange, qui continue entre 
îuy H. fon proche parent, pour tâcher d'éluder le retrait au préjudice du Prieuré. 

Mais leur intelligence eft d'autant plus inutile, que le deffendeur a Iuy même produit 
plu fleurs bordereaux Se quittances, tant du Prieur, que des Chanoines Réguliers, qui Cotte ff. d& 
prouvent que la rente qu'il paye a£tu. élément, dont il ne s'agit pas, eft véritablement dif- ^ u | c r ^„£™ 
terente en tout de celle dont il s'agit pour la quantité de^grains , de l'argent , Se pour les ge- 
lines fie courvées. 

Sans que la faulTe idée que les Gx liv d'argent de la rente aliénée tiennent lieu, tant des 
gelines que des courvées, qui n'efl foutenuc de quoy que ce (bit, puifTe mêmeeflre pro- 
pofée , parce que les quittances de la rente qui fe paye , prouvent que les 6. liv. fie au delà 
en deniers, les gelines fie les courvées fe payent encore fèparemenr. 

Pour ce qui eft de la pofTeflîon des fonds fujets à la rente aliénée, la renonciation du Com p. de 
deffendeur à Ja fucceiîïon de fon père y répugne d'autant moins qu'elle porte qu'il en j 1 ^™ 6 prCH 
eft donataire Se créancier, fie qu'il s'eCt dans ces deux qualitez emparé de tous les biens 
de la rnaifbn de la Marronie , qui eftoient pofTedez par ion père. 

Au refle le Confeil fe fbuviendra, s'il Iuy plaît, que cette famille ayant eu le Prieuré 
en fa pui fiance depuis prés de deux fiecles jufqu'à prefent, ce fait pourrait fuppléer à des 
preuves moins fortes que celles que les demandeurs rapportent s fur tout le deffendeur ne 
juftifiant rien au contraire, Se par confequent qu'il n'y a point à hefiter à prononcer en 
leur faveur , à la vue de tant d'actes inconteftabîes , dont ils ont recouvré les uns, fie dont 
les autres fe trouvent dans la production du deffendeur. 

Preuve que la Jufiice après le retrait doit s'exercer tant œu nom dn Prieur Commenddtaire que 
des Chanoines Réguliers, & que l'mjli talion & deftitutiondes Officiers doit fe partager 

fuivant les concluions des Demandeurs. 

On ne contefte pas au fieur de Vielhecourt le tiers des biens retirez par les deman- 
deurs en 1676. portez par la tranfaétion de la même année produite au procès, Se de 
ceux à retirer fuivant le partage ordonné par l'Arreftdu Confeil d'Etat de 1669. à deux 
conditions. 

L'une qu'il rembourfera préalablement aux demandeurs le tier de toutes les fommes 
indefiniemenc, qu'ils fe trouveront avoir payées, ou devoir payer àcefujec, Ôe de tous leurs 
dépens fairsfic à faire , ledit fieur Prieur n'ayant pas fait un denier de frais pour agir contre 
le fieur de la Martonie , avec lequel il s'entend. 

L'autre, qu'il leur relâche purement fie fimplement les deux tiers des rentes deuësau 
Prieuré , dans la Paroiffe de Negrondes, obmifes dans Je partage, defquell s il joiiit feul, 
quoiqu'il ne Iuy en appartienne qu'un tiers ; cela eft incontefhble fuivant l'article for- 
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mel du contrat de partage , du 25, Janvier 1 670. en confequence de l'Arreft du Confeil 
d'Etat du 1. Juillet 1669. 

Pour les fruits , profits , revenus Se emolumens de la Juftice , il n'y a point de cou- 
tefte, les deux tiers doivent revenir aux demandeurs, & le fieur de Vielhecourt îeleur 
accorde. 

II ne peut encore y avoir de difficulté pour ce qui concerne les noms & qualitez, fous 
lefquels la juftice doit eftre exercée après le retrait, parce que la juftice appartenant au 
Prieuré, c'eft aux noms du Prieur Commendataire, Chanoines, 6c Chapitre régulier, 
qu'elle doit eftre rendue, comme le Confeil l'a toujours ordonné pour toutes lesjuftiees 
femblables. 

Nulle difficulté aufli pout le Greffe, parce qu'eftant domanial Se utile, il doit eftre 
affermé , pour eftre le fermage partagé entre les parties jComme le refte des revenus du 
Prieuré. 

Toute la conteftation tombe donc fur l'inftitution Se la deftitution du Juge Châtelain, 
du Lieutenant , Stdu Procureur Fsfcal. 

Les demandeurs accordent aux Prieurs Commendataires l'inftitution du Juge Châte- 
lain, ils fouriennent que celle du Lieutenant doit leur appartenir, Se pour le Procureur 
Fifcal, qui eft proprement l'agent commun du Prieur Se des Chanoines Réguliers pour 
la confervation de leurs droits Ôc de leurs biens , ils concluent à ce qu'il fbit inftitué al- 
ternativement. 

Ce procédé des Demandeurs eft jufle. 

i°. Il n'eft point deffendu de tirer de l'argent de l'inftitution, qui eft accordée aux 
Officiers , c'eft la pratique d'aprefënt Se qui eft fort ordinaire 5 ainfi cela ne peut plus 
eftre regardé comme un droit purement honorifique. 

**. Il n'y a que cette feule Juftice dans le Prieuré , & les Chapitres Réguliers font 
auffi bien capables de jouir des Droits honorifiques que les Prieurs Commendataires, Se 
en doivent jouir avec eux, à moins que ce ne foient des droits attachez purement au 
b jftonPrieural, ce que l'on ne jufti fiera pas à l'égard de l'inftitution dont il s'agit, 

3°, On ne contefte point au Prieur l'inftitution du premier Officier , qui eft le Juge 
Châtelain , enforte qu'il aura toujours en cela une prérogative d'honneur, que les de- 
mandeurs n'auront point. 

4°, Les Chanoines Réguliers ont les deux tiers de tous les revenus du Prieuré, en 
confequence de l'Arreft du Confeil d'Etat de 1669. ils ont donc plus befoin d'avoir 
des Offk,ers de leur choix, que le Piieur y feroit-il jufte d'en laiflerà luy feul toute la 
difpofition? 

5 . Il ne s'agit pas icy d'une Juftice , qui ait toujours efté au Prieuré 1 elle en a efté 
démembrée , Se pour l'y réunir les demandeurs s'épuifent en frais extraordinaires , 
dont ils ne peuvent eftre recompenfez, , qu'en partageant avec leur Prieur l'inftitution 
des Officiers. 

P REVV E , qu'il efl à propos que le fieur de Vielhecourt Prieur cPaprefent ne fait point fer- 
fonneilement admis au partage de Cinflitution , & deflitution des Officiers delà Jttflice , 

faufle droit refervè kfes fuccejjeurs, 

On a démontré dans l'expofition du fait, par plusieurs pièces juftificatives la confi- 
dence certaine du fieur de Vielhecourt , avec Jean de la Martonie fon predecefleur ,qui 
le dépouille de plein droit des Privilèges de fon Bénéfice } Se fà collufion étrange qu'il 
continué' avec le fieur de la Martonie pour trahir les intérêts de fon Prieuré . 

C'eft une rai fon finguliere de ne laiflèr à ce Prieur aucune difpofition des Officiers 
de la Juftice , à caufe de l'inutilité du retrait en ce cas, Se de l'inconvénient, dans lequel 
les demandeurs retomberoient de la continuation des mauvais traitemens du fieur de 
la Martonie, qui ne manqueroit pas d'en faire luy même le choix (bus le nom du Prieur 
fon neveu ; Se il n'y auroit alors pour les Chanoines Régulières aucune Juftice à efperer 
contre leursjufticiables Se Cenfitaires , s'il falloir la demander à de tels Officiers. 

Les demandeurs conclu croient à ce chef, s'ils ne (ça voient qu'il regard j le miniftere 
de Monfieur le Procureur General, qui eft établi pour remédier à de G grands abus qui 
fe font gliflez dans ce Prieuré ; c'eft pourquoy ils s'en rapportent à ce qu'il voudra bien 
requérir j Se à ce que Meilleurs du Confeil aviferont d'ordonner fur cet article. 

D'ailleurs ils attendent de l'authorité Se de l'équité ordinaire du Confeil, un Aneft 
conforme à leurs concluions . 



JMonfeur MALO DE SERT, Rapporteur. 
M. EVRARD, Avocat. 



M. ROUYER , Proc. 
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